
60, rue Vergniaud 75640 Paris cedex 13 - Tél�: 01 45 80 14 90 - mail�: secretariat@fedechimie-fo.fr - site�: fedechimie-fo.fr

LE SYNDICALISTE

Prix de vente�: 1 €LE SYNDICALISTE # avril 2024

ATOME • CAOUTCHOUC • CUIRS & PEAUX • CHIMIE • INDUSTRIES NAUTIQUES • PÉTROLE • PLASTURGIE • TEXTILES • VERRE

Bulletin de la Fédéchimie FO

LA FÉDÉCHIMIE, AVEC LES SALARIÉS,
POUR LE MAINTIEN DES SITES INDUSTRIELS 

FORVIA, EXXON MOBIL, METEX, DURALEX …
DES DIZAINES DE MILLIERS D’EMPLOIS SUPPRIMÉS 

AVEC LA BÉNÉDICTION DU GOUVERNEMENT !
ÇA SUFFIT !
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ÉDITORIAL

Par Hervé Quillet, Secrétaire Général

Chers(es) Camarades
Au-delà des nombreux conflits guer-

riers qui se sont installés dans 
certaines zones du globe où on dé-

nombre chaque jour des dizaines voire des 
centaines de morts sans compter les bles-
sés, voilà qu’un nouveau chef de guerre a 
décidé de s’attaquer aux travailleurs, chô-
meurs ainsi qu’aux plus précaires.
Nommé premier ministre en remplace-
ment de E.Borne début 2024, G.Attal a an-
noncé la couleur puisqu’il va, notamment :
*Généraliser dès début 2025, quinze heures 
de travail obligatoire par semaine pour les 
allocataires du RSA, véritable aubaine pour 
les patrons qui, pour certains vont trouver 
là de la main d’œuvre bon marché
*Supprimer l’Allocation Spécifique de Soli-
darité (ASS) que touchent les chômeurs en 
fin de droits et qui compte pour la retraite, 
ce qui les fera basculer automatiquement 
vers le RSA
*Veut réduire de nouveau la durée d’in-
demnisation des chômeurs qui ont pour-
tant déjà été forts impactés en 2023. Toutes 
les catégories de demandeurs d’em-
plois seront touchées : pour les moins de 
53 ans, l’indemnisation passera alors de 18 
à 14,4 mois, de 22,5 à 18 mois pour les 53-
54 ans, pour les plus de 55 ans de 27 puis 
24 à 21,6 mois. Au total, cette baisse sera 
de l’ordre de 40%. Macon/Attal considèrent 
ses baisses légitimes puisque pour eux, les 
chômeurs sont des assistés qui n’ont au-
cune volonté de retrouver du travail. Cela 
dégagera pour l’état trois milliards d’eu-
ros d’économies par an. Ces trois milliards 
sont une goutte d’eau en comparatif des 
aides aux entreprises (200 milliards) don-
nées chaque année sans aucun contrôle 
dont la plupart des entreprises du CAC 40 
qui ont dégagé 154 milliards de bénéfices 
pour 2023. Il est vrai qu’il faut trouver non 
pas dix mais vingt milliards d’économies 
pour 2024 et vingt-cinq milliards en 2025 au 
prétexte de rembourser la dette publique. 
Alors que l’inflation est toujours forte (3,7% 
en 2023), que le prix des produits de pre-
mière nécessité ne baisse pas, que l’éner-
gie et les carburants continuent d’augmen-
ter, voilà qu’Attal envisage de faire payer 
les rendez-vous médicaux non honorés 
alors que depuis fin mars, la franchise mé-
dicale sur chaque boite de médicament va 
doubler passant de 50 cts à 1 euro et, début 
juin, ce sera au tour des franchises sur les 
consultations médicales et analyses biolo-
giques qui passeront de 1 à 2 euros et de 

2 à 4 euros pour les transports sanitaires. 
Prendre de l’argent à ceux qui en ont le plus 
besoin, voilà là l’orientation de l’exécutif. 
Autres pistes de réflexion du gouverne-
ment pour faire des économies de l’ordre 
de 1 milliard d’euros par an, réduire le 
nombre d’arrêts de travail en ciblant cer-
tains médecins qui seraient trop généreux 
avec les travailleurs. Il réfléchit à augmen-
ter les jours de carence dans le privé à 
condition que les entreprises ne payent pas 
la facture. Actuellement et de manière gé-
nérale, sauf dispositions conventionnelles 
voire accords d’entreprises plus favorables, 
les salariés en arrêt maladie ont trois jours 
de carence. L’exécutif envisage d’allonger 
ce délai à 5, 6 voire 7 jours. Le patronat mi-
lite lui pour des jours de carence d’ordre 
public. Cela signifie que ces jours seraient 
sanctuarisés par la loi et que les entre-
prises ne pourraient les compenser. 
Pendant que l’on parle d’économies à tout 
va, le nombre d’entreprises en difficulté 
ne cesse de croitre et les différents sec-
teurs de la chimie ne sont malheureuse-
ment pas épargnés. Sanofi va se séparer 
de son pôle de santé grand public comme 
le médicament Doliprane qui nous a man-
qué cruellement pendant la crise Covid, 
1600 emplois en France sont menacés, 
Forvia, équipementier automobile pourrait 
supprimer 10 000 emplois en France d’ici 
2028, Metex, entreprise de la chimie spé-
cialiste de la fabrication d’acides aminés 
est menacée de fermeture avec 300 em-
plois à la clef, Exxon-Mobil va fermer son 
pôle chimie dès 2025 sur le site de notre 
Dame de Gravenchon (76), 700 emplois 
supprimés, Duralex, entreprise verrière 
vient d’être placée en redressement judi-
ciaire, près de 250 emplois sont menacés. 
Alors quand Macron parle de réindustriali-
ser le pays, qu’il s’occupe déjà de maintenir 
les emplois en France.
Force est de constater que tout n’est que 
régression maintenant en France. Tous nos 
droits sont attaqués de toutes parts depuis 
des décennies et ce quel que soit le gouver-
nement. Nous nous devons de réagir, non 
pas par des grandes déclarations, mais par 
un rapport de force de grande ampleur. A 
défaut, gouvernement et patronat conti-
nueront de dérouler leur programme de 
destruction de notre modèle social.

Résister ! Revendiquer ! Reconquérir !
Amitiés syndicalistes
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L’article L. 4163-7, I, 2° du Code du Travail précise 
que le C2P permet de financer un complément de 
rémunération ainsi que les cotisations et contri-

butions légales et conventionnelles correspondantes, en 
vue de compenser la baisse de salaire liée à la réduction 
du temps de travail.
Il est important de noter que selon l’arrêté du 30 dé-
cembre 2015 relatif à la liste des éléments transmis par 
l’employeur à la caisse et à leurs modalités de transmis-
sion dans le cadre de l’utilisation des points inscrits sur 
le compte professionnel de prévention pour le passage à 
temps partiel, l’employeur doit obligatoirement envoyer 
l’avenant du contrat de travail pour le passage à temps 
partiel à l’organisme gestionnaire du compte profes-
sionnel de prévention au moins 1 mois avant le début du 
temps partiel.

Rappel de la démarche :
Le salarié qui a reçu une attestation de points mobili-
sables doit prendre contact avec son employeur (art. L. 
4163-10 et D. 4163-25 du C. trav.) pour formuler sa de-
mande de passage à temps partiel.
Employeur et salarié conviennent des conditions de la 
réduction du temps de travail, un avenant au contrat de 
travail est cosigné entre les deux parties.
Il précise le temps de travail hebdomadaire accordé dans 
le cadre du temps partiel, la nature du maintien de la ré-
munération du salarié… et pas seulement du salaire, les 
dates de début et de fin de l’aménagement.
L’employeur pourrait refuser si la demande est incompa-
tible avec l’activité économique de l’entreprise. Cet éven-
tuel refus doit être motivé (art. L. 4163-10 du C. trav.).
Le calcul du nombre de jours qui peut être pris en charge 
au titre du complément de rémunération est défini selon 
une formule légale. Elle a été modifiée depuis le 1er sep-
tembre 2023 compte tenu de la revalorisation des points 
réduction du temps de travail (art. D. 4163-26).

Cette formule est :
(nbre de points du compte utilisés/10) × 

(60 / coefficient de réduction de la durée du travail)

Le résultat est arrondi au jour entier le plus proche.

Quelques exemples de calcul :
Exemple 1 : Pour un salarié à temps plein de 35 h heb-
domadaires souhaitant passer à 28 h (= passage à 80%), 
le coefficient est de : (28 / 35) = 0,20. Si le salarié sou-
haite mobiliser 10 points, le nombre de jours pris en 
charge au titre du complément de rémunération est de 
(10 points/10) × (60 / 0,20) = 300 jours. 

Exemple 2 : Pour un salarié à temps plein de 35 h souhai-
tant passer à 17,5 h (= passage à 50%), le coefficient est 
de 17,5/35 = 0,5. Si le salarié souhaite mobiliser 10 points, 
le nombre de jours pris en charge au titre du complément 
de rémunération est de (10 points/10) × (60 / 0,5) = 120 
jours.

Concernant le montant du complément
de rémunération
Pendant la période prise en charge, l’employeur verse la 
rémunération du travail ainsi que le complément de ré-
munération financé au titre du C2P. Le complément est 
assujetti à l’ensemble des cotisations et contributions 
sociales légales et conventionnelles, selon les modalités 
en vigueur à la date de son versement (art. L. 4163-12).
Est donc maintenu la rémunération du salarié comme s’il 
travaillait à temps plein. Les éléments de salaire retenus 
sont ceux habituellement dus au salarié dans l’exercice 
de son activité réellement effectuée et en fonction de sa 
présence. 

ACTUALITÉS

Point sur l’utilisation des droits acquis 
au titre du compte penibilite 
pour passage a temps partiel

CHOC DE SIMPLIFICATION

Le 15 février dernier, était remis 
au Ministre Bruno Le Maire un 
rapport écrit par 5 parlemen-

taires issus de la majorité présiden-
tielle intitulé « Rendre des heures 
aux français ».

Ce rapport prévoit toute une série de 
mesures visant à détricoter le droit 
du travail et les acquis sociaux au 
nom de la sacro-sainte idée de sim-
plification.

Après avoir considérablement di-
minué les prérogatives des repré-
sentants du personnel, supprimé 
les CHSCT, permis de nombreuses 
dérogations aux accords de branche 
et ainsi affaiblis les Organisations 
Syndicales grâce aux Ordonnances, 
Macron veut maintenant « finir le 
boulot » avec une nouvelle réforme et 
ramener les droits collectifs de mil-
lions de travailleurs à néant.

Relèvement des seuils de mise 
en place des CSE
Cette préconisation reviendrait à 
supprimer les CSE aux prérogatives 
élargies dans toutes les entreprises 
de moins de 250 salariés qui repré-
sentent pas moins de 90% des en-
treprises en France et emploient la 
moitié des salariés du privé.

Outre le fait que l’on peut estimer à 
environ 3.6 millions le nombre de 
salariés qui seraient privés de leurs 
œuvres sociales, pour une montant 
économie globale de plus d’un mil-
liard d’euros pour les entreprises, 
cette mesure, si elle devait être mise 
en œuvre aurait des conséquences 
dramatiques socialement et condui-
rait à l’effondrement de toute l’ar-
chitecture de la prévention des 
risques professionnels existante.
Alors que la France est le plus mau-
vais élève européen en matière d’ac-
cident mortel au travail, le gouver-
nement envisagerait de réserver aux 
seules entreprises de plus de 249 
salariés les prérogatives supplémen-
taires en matière de santé au travail 
telles que les inspections de site, le 
Document Unique d’Évaluation des 
Risques Professionnels, les plans 

de préventions des risques, les pos-
sibilités de recours à un expert en 
matière d’analyse des situations de 
santé et conditions de travail en cas 
de réorganisation, licenciements col-
lectifs ou de risque grave, maintien 
en poste des travailleurs en situation 
de handicap ou encore de prévention 
du harcèlement moral et sexuel.

Mais ce n’est pas tout. 

La notion de seuil entraine égale-
ment toute une série d’obligation de 
négocier comme pas moins que la 
Négociation Annuelle Obligatoire sur 
les salaires (… une paille !), la partici-
pation aux bénéfices et le droit de dé-
signer des représentants syndicaux.

Fini également pour les moins de 
249 salariés les obligations d’Infor-
mation/Consultation des CSE, de 
mise en place de Base de Donnée 
Économique, Sociale et Environne-
mentale comportant nombre d’élé-
ments précis sur les investisse-
ments, les fonds propres, les niveaux 
d’endettement, les flux financiers, la 
rémunération des dirigeants et ac-
tionnaires, l’égalité Femme/Homme 
et les conséquences environnemen-
tales liées à l’activité de l’entreprise.

Des milliers de militants syndicaux, 
constituant l’ossature des Syndicats 
seraient ainsi décimés, privés de 
droits pour agir et livrés à la vindicte 
patronale.

C’est donc bien d’une attaque en 
règle contre le syndicalisme dont il 
est question avec ce projet de réforme

Dérogations tous azimuts 
au temps de travail
Le rapport préconise également de 
supprimer purement et simplement 
les procédures d’autorisation par 
l’Inspection du Travail des demandes 
de dérogations des entreprises en 
matière de durée maximale de travail 
effectif quotidienne et hebdomadaire  
et de recours aux horaires individua-
lisés.

Le recours au temps partiel serait 
également facilité avec abaissement 
du seuil hebdomadaire minimum en 
dessous des 24 heures actuelles. De 
quoi remplir toute une armée de sa-
lariés précaires ne pouvant vivre cor-
rectement de leur travail.

Dérogation aux accords de branche
Les auteurs du rapport proposent 
rien de moins que  d’autoriser les 
entreprises ayant moins de 5 ans 
d’existence et moins de 50 salariés 
à déroger aux accords de branche y 
compris sur les salaires minimum 
conventionnels au nom de la compé-
titivité.

Le dialogue social déjà très com-
pliqué dans les branches profes-
sionnelles est clairement identifié 
comme une lourdeur administrative 
voir un « irritant » pour reprendre les 
termes précis du rapport.

Les Conventions Collectives seraient 
reléguées au rang de recueils de re-
commandations.

Réduction des délais de contestation 
en matière de licenciement
Enfin, le rapport préconise de porter 
de 12 à 6 mois le délai de contesta-
tion en cas de licenciement au pré-
texte de sécuriser juridiquement les 
entreprises.

Pour un choc de simplification, c’est 
un véritable tremblement de terre 
qui se prépare contre les droits des 
salariés et de leurs représentants.

Il est urgent que les Confédérations 
Syndicales préparent une réponse à 
la hauteur de l’offensive et des en-
jeux.

ACTE II DES ORDONNANCES MACRON
CA VA TAPER FORT !

Repas des « anciens »

Le 08 janvier 2024, plus d’une vingtaine de cama-
rades «anciens» des instances fédérales ont encore 
répondu présents à l’invitation de la Fédéchimie, qui 

organise annuellement une rencontre afin de débattre 
notamment des sujets d’actualités. Après de nombreux 
échanges, s’en est suivi un repas fraternel. 

Rendez-vous est d’ores et déjà pris pour 2025.
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Avec raison, la Confédération annonçait dans un 
communiqué le 10 avril dernier ne pas signer le 
projet d’accord national interprofessionnel sur 

l’emploi des seniors à l’issue d’une douzaine de séances 

de négociations en indiquant « qu’à mesure que les 

heures avançaient, quand le patronat faisait un pas, 

c’était un pas en arrière ». A juste titre FO regrettait que 

« cette négociation n’ait pas permis de déboucher sur de 

nouveaux droits pour les salariés » et déplorait « qu’au-

cune réponse n’ait été apportée aux propositions conjoin-

tement portées par les organisations syndicales ».

Il faut dire que la négociation sur le « pacte de vie au 

travail » (nom qu’elle portait à l’origine) devait prendre 

en compte les objectifs développés dans un « document 

d’orientation » établi par le gouvernement, lequel exi-

geait la conclusion d’un accord dans ce cadre pour ho-

mologuer la dernière convention d’assurance chômage.  

Le gouvernement souhaitait tout d’abord la mise en place 

d’un Compte épargne temps universel. Ersatz de la re-

traite à points voulue par la CFDT et combattue alors par 

notre organisation, le gouvernement indiquait qu’il n’en-

gagerait pas les dépenses publiques pour garantir le 

dispositif ce qui le conduirait ipso facto à le transformer 

en fonds de pension. Le document exprimait également 

l’objectif du gouvernement d’arriver au plein emploi des 

seniors, invitait les partenaires sociaux à identifier les 

mesures favorisant le maintien ou le retour dans l’emploi 

dans le cadre de l’allongement de la durée de cotisations 

tout en précisant que le coût devrait être nul pour les fi-

nances publiques ! Enfin, le gouvernement souhaitait en-

courager la progression des carrières et les possibilités 

de reconversion professionnelles, ainsi que mieux lutter 

contre l’usure professionnelle. 

FO qui a combattu et continue à combattre la contre-ré-

forme des retraites imposée par le gouvernement à coups 

de 49-3, a expliqué pendant toute la durée de la contes-

tation massivement historique de 2023 qu’allonger la du-

rée de cotisations ne conduirait qu’à baisser les pensions 

et précariser les plus anciens étant donné qu’un salarié 

sur deux qui faisait valoir ses droits n’était déjà plus en 

activité à 62 ans (chômage, invalidité, minima sociaux… 

FO a donc présenté un ensemble de revendications visant 

à faire sanctionner les licenciements des seniors, amé-

nager les fins de carrière, mieux prévenir la pénibilité, 

élargir le champ des facteurs d’exposition permettant 

l’acquisition de points dans le C2P, rétablir le contrat de 

génération, faire de la retraite progressive un droit oppo-

sable à la main du salarié, etc. 

Las, comme l’a écrit la Confédération, pour négocier il 

faut être deux. Nous pourrions rajouter deux à égalité et 

libres de négocier. Sous la pression du gouvernement, 

le patronat a même fini par reculer dans les dernières 

heures sur le maintien du dispositif de retraite progres-

sive à 60 ans… 

Résultat, entre autres régressions, le projet d’accord 

prévoit de rallonger la périodicité des entretiens profes-

sionnels, la possibilité d’en externaliser la réalisation, 

la possibilité pour l’employeur de mobiliser le CPF dans 

le cadre du plan de développement des compétences, la 

mise en place d’un « contrat de valorisation de l’expé-

rience » (une entreprise pourrait même réembaucher à 

bas coût sous cette forme un salarié qu’elle a licencié 6 

mois auparavant), mais aussi que les CARSAT puissent  

communiquer aux entreprises la date à laquelle un sala-

rié pourra faire valoir ses droits. 

Il ne reste plus qu’à espérer que le législateur ne s’em-

pare pas totalement de ce texte qui fixe des droits nou-

veaux aux employeurs et ne permettra en rien d’amélio-

rer les conditions de travail et de possibilité de départ des 

salariés les plus âgés. 

Le document d’orientation du gouvernement sur cette 

négociation en fait la démonstration : il n’y a aucune de 

marge de manœuvre de négociation dans le cadre d’une 

économie de guerre. L’objectif du gouvernement est de 

poursuivre son entreprise de démolition des acquis et de 

redoubler d’économies sur le dos des travailleurs et no-

tamment les plus fragiles. 

Plus que jamais, la Fédéchimie FO revendique l’abroga-

tion de la contre-réforme des retraites, le rétablissement 

des CHSCT et la liberté de négociation. 

ACTUALITÉS

ANI emploi des seniors, compte épargne 
temps universel et parcours professionnel : 
chronique d’un fiasco annoncé 

LA VIE DANS NOS BRANCHES - LA VIE DANS NOS BRANCHES

CHIMIE 

Après une réunion avec France Chimie parsemée d’in-
terruptions de séances pour aller chercher soit-di-
sant un mandat concernant la prolongation de l’ac-

cord relatif à l’indemnisation des salariés placés en activité 
partielle, un accord à finalement été trouvé.
Cet accord, dont FO revendique la paternité concernant l’as-
siette de calcul prévoie pour rappel « qu’au titre d’un mois 
indemnisé, le montant total constitué par la rémunération 
des heures effectivement travaillées, les allocations pu-
bliques, les indemnités versées, ne sauraient être inférieure 
à 80% de la rémunération mensuelle brute, telle que définie 
à l’article 22.7 des clauses communes  de la Convention Na-
tionale Collective des Industries Chimiques, correspondant 
à l’horaire normal de l’intéressé » sans dépasser la rému-
nération nette calculée sur les deux dernières périodes nor-
males de paie.
En clair, l’assiette de calcul comprend toutes les primes à 
la seule exclusion de celles ayant un caractère de rembour-
sement de frais, soit les paniers et éventuelles primes de 
transport.
Cet accord, à l’origine triennal est aujourd’hui fortement re-
mis en cause par France Chimie qui l’estime trop favorable 
pour les salariés de la branche.

Il a ainsi été reconduit une première fois de six mois en 2023, 
puis de 9 mois supplémentaires jusqu’au 31 mars 2024.
Craignant un revirement de conjoncture basé sur une simple 
intuition et que l’accord ne soit réellement utilisé par les en-
treprises de la branche, France Chimie  propose de recon-
duire l’accord sur trois ans mais avec un niveau de prise en 
charge ramené à 70% de la rémunération brute.
En somme, pour la chambre patronale l’accord est bon tant 
qu’il n’est pas mis en œuvre !
Pour la Fédéchimie FO la proposition est inacceptable d’au-
tant qu’elle s’inscrit dans une période de blocage total sur 
les salaires minis de branche impactant déjà lourdement 
les catégories de salariés les plus touchés par l’activité par-
tielle.
Après plusieurs suspension de séances la chambre patronale 
est revenue sur sa position et propose un maintien des dis-
positions existantes de l’accord pour une période de 6 mois.
Bien que jugé largement insuffisant en termes de durée FO 
sera néanmoins signataire de l’accord afin de couvrir les sa-
lariés qui seront impactés par le chômage partiel sur cette 
période.
Une prochaine réunion sur ce sujet est déjà programmée en 
septembre 2024

Accord de chomage partiel signé

VERRE 

Cette année 2024 démarre sous de mauvais auspices 
dans la branche car, dans bon nombre de grands 
groupes industriels du verre mécanique comme Arc 

France, OI Manufacturing, Verallia ou encore Saint Gobain, 
des périodes de chômage partiel sont mises en place en ce 
début d’année. 
L’ensemble de la filière verre mécanique est entrée dans 
une période sinistrée depuis le COVID et le surstockage que 
les entreprises ont fait, de peur de tomber en rupture de 
stock.

L’année 2024 laissera des traces tant sur la rémunéra-
tion des salariés de ces entreprises que sur l’activité des 
groupes de cette filière.
Il faudra que nous soyons vigilants afin que les employeurs 
ne profitent pas de la situation pour déployer des plans so-
ciaux opportunistes, car souvent, des situations dégradées 
sont prétexte pour déployer des restructurations longtemps 
gardées sous le coude.
Les salariés ne doivent pas pâtir de la situation qu’ils payent 
déjà par la perte de salaire dûe au chômage partiel. 

Chômage partiel dans le verre mécanique

Voici déjà trois ans que les négociations dans la branche 
verrière de la miroiterie sont en état de mort céré-
brale ! En effet, malgré les efforts incessants de notre 

délégation pour aborber des thèmes de négociations dignes 
de ce nom, et non pas le simple respect d’une obligation lé-
gale,  rien ne bouge dans la branche.
Pour ne pas avoir à répondre sur nos revendications, les pa-
trons de cette branche se cachent derrière le fait que la Miroite-
rie est une petite branche qui à terme, devrait fusionner comme 
en son temps, les branches du verre à la main, du chalumeau 
mécanique, de l’union des métiers du verre et du vitrail. 

Le fait est que cette posture patronale gèle toutes les né-
gociations, privant ainsi  les milliers de salariés de cette 
branche d’avancées sociales notables.
Nous ne cessons d’alerter les Pouvoirs publics que cette fu-
sion n’est pas d’actualité et qu’elle est un faux prétexte pour 
ne pas réviser les minimas conventionnels ou les classifica-
tions qui depuis plus de trois ans sont bloquées.
Les intérêts de la classe ouvrière sont ainsi bafoués voire 
piétinés par la Chambre Patronale qui n’a cure de nos légi-
times revendications malgré les profits de certaines entre-
prises. 

Miroiterie, ou la mort annoncée 
d’une branche de 5�000 salariés !
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Exxon Mobil
PÉTROLE

ÉQUIPEMENTIERS AUTOMOBILES

Les profits vertigineux engrangés en seulement deux 
ans, de l’ordre de 85 milliards d’euros, n’ont pas empê-
ché Exxon Mobil d’annoncer à la surprise générale jeu-

di 11 avril 2024 la fermeture pure et simple de ses activités 
chimiques sur le site de Gravenchon et la vente de dépôts à 
Fos sur Mer.
Dans la ligne de mire, les quelques 647 salariés du site nor-
mand, 30 au siège en région parisienne et 310 sur les dépôts 
au prétexte d’une perte cumulée de 500 millions d’euros en 
6 ans pour les activités chimiques. 
« Au final, ce seront plutôt 4 à 5000 emplois directs et in-
directs qui seront détruits » explique Pierre Antoine Auger 
Délégué Syndical FO du site.
Il poursuit «  Nos activités sont cycliques. Quand la chimie 
est en baisse, c’est l’activité pétrole qui génère des profits 
et vice versa. Rien qu’en 2023, en France, le pétrole a fait 
presque 1 milliard de bénéfice. »
Passée la stupeur face à la violence de l’annonce et les 
convocations par huissier pour les premières réunions d’in-
fo/consult, les choses s’organisent.
A l’appel de l’intersyndicale, plus de 500 salariés se sont ré-
unis sous les fenêtres de la direction pour dénoncer un plan 
social sans réelle motivation  économique le mardi 16 avril.
« Nous avons de nombreux projets sur la plate-forme sur la 
transition énergétique notamment et un autre de plastique 
circulaire. On s’attendait à des annonces concernant la re-
conversion du site, mais certainement pas à une fermeture 
» déclare Pierre Antoine. 
Une autre mobilisation, à l’appel des élus locaux cette fois 
réunissait près de 600 personnes à la mairie de Lillebonne.
Tous ont dénoncé un plan social d’une grande violence, mais 
tous sont déjà dans l’accompagnement. 
Une réunion entre le Ministre de l’industrie Lescure et les 
élus locaux est programmée mardi 23 avril.

« Nous souhaitons expliquer au Ministre comment fonc-
tionne le dialogue social avec la Direction d’Exxon et ce que 
nous souhaitons en matière de réemploi, de formation pro-
fessionnelle à mettre en place, pour que chaque salarié qui 
ne trouverait pas de solution en interne puisse bénéficier 
de formations dans le cadre des nouvelles implantations » 
explique Virginie Carolo-Lutrot maire de Port Jérôme sur 
Seine.
Le Ministre Lescure se contente pour sa part de pointer « 
l’obligation pour Exxon de proposer des perspectives de re-
classement pour les salariés et de valorisation pour le site »
Pas certains que tous aient pris la mesure des enjeux !
« FO exige quant à lui qu’Exxon réinvestisse sur le site  nor-
mand pour mener à bien les projets de  développement des 
lignes polyéthylène et polypropylène en vue de recycler le 
plastique et maintenir l’ensemble des emplois sur place, 
d’autant que l’activité est rentable » conclue Pierre Antoine. 
Exxon veut avancer au pas de  charge.
Les premières réunions sont d’ores et déjà programmées 
pour les 24 et 25 avril et l’arrêt des activités chimiques début 
2025.
Une fois encore nous ne pourrons compter que sur nos 
propres forces.

LA VIE DANS NOS BRANCHES - LA VIE DANS NOS BRANCHES

Bonjour Alioune, bonjour Laurent 
ÉQUIPEMENTIERS AUTOMOBILES

Avant de balayer avec vous la situation des travailleurs 
du groupe Forvia, des équipementiers et plus large-
ment des travailleurs de la filière de l’automobile dans 

le pays, dites-nous qui êtes-vous, quelles sont vos mandats 
et votre actualité syndicale ?
LG adhérent à FO depuis 2002   élu au CE depuis 2003 
je suis devenu le DSC FO de la filiale Faurecia (Forvia ) 
intérieur industrie  qui regroupe 2000 salariés répartis 
sur 5 usines et R&D  dans l’Oise, l’Ille et Vilaine, le Pas de 
Calais et les Vosges. Sur deux sites à l’ouest  et dans les 
Vosges nous sommes majoritaires et largement  seule 
Organisation représentative des salariés du 1er Collège.
Je suis le DS de l’établissement Saint Michel (350 pers) 
et trésorier du CSEE. J’ai pris le mandat de DSC suite au 
« licenciement de F Pattin en 2022
BA  adhérent à FO depuis 2006 et élu au CE depuis 2008.  
Je suis le secrétaire du CSE depuis 2022 après le licen-
ciement de Franck qui occupait le poste avant moi.
Après une victoire sans appel sur les NAO 2023 (+6% 
d’AG) à l’issue  de 5 jours de conflit à l’appel de FO seul et 
suivi par 90% des travailleurs sur seulement les 2 usines 
ou nous sommes majoritaires, cette année  la menace du 
conflit à suffit à donner satisfaction à nos revendications. 
Résultat + 4 % d’AG en 2024, preuve que le rapport de 
force sur la base d’un mandat clair ça paye.
Lors du dernier conflit nous avons construit le rapport de 
force sur la base des revendications des salariés , nous 
avons eu un mandat clair et ferme renouvelé à chaque 
AG sur le piquet de grève.  Pendant les 5 jours non-stop 
de la bagarre , c’est bien la détermination des travail-
leurs grévistes et  le risque de rupture chez les clients 
constructeurs automobiles qui a fait plier la direction .

Avis de tempête dans le secteur Automobile

Les prévisions à 4 ou 6 ans sur le marché Européen sont 
des plus pessimistes avec une baisse de la production 
avoisinant les moins de 17 millions de véhicules légers, 

baisse des ventes de véhicules électriques (baisse ou sur-
pression des aides) et surtout arrivée sur le marché occi-
dental et particulièrement Européen des véhicules chinois, 
ultra compétitifs au niveau tarif et qui ont enfin acquit la 
fiabilité requise (Crash test) même si la commission euro-
péenne envisage des droits de douanes punitifs sur les vé-
hicules chinois importés. Le protectionnisme à ses limites 
et d’ailleurs les constructeurs chinois sont déjà en train  de 
construire des usines d’assemblages et d’équipementiers 
chinois dans les pays à bas coûts Européens (Slovaquie, Po-
logne, Roumanie …)
Mais au-delà des secteurs de production et la concurrence 
internationale les nouvelles technologies font peser un lourd 
risque sur les secteurs de la recherche et développement, 

l’intelligence artificielle devenue quasi autonome dans de 
nombreux secteurs comme la recherche ou le design se-
ront à la source de nombreuses suppressions de postes  
et accroissement de la délocalisation, finalement, blouses 
blanches, blouses bleues tous concernés, tous exposés …
Le secteur de l’automobile en Europe, en France semble 
prendre un sérieux virage semblable à celui connu par les 
secteurs miniers ou textiles à une autre époque) et les sa-
lariés des équipementiers et autres fournisseurs en seront 
les premières victimes. 

Il nous faut organiser la réponse et armer les camarades !
C’est pourquoi depuis le dernier comité national fédéral ré-
uni les 9 et 10 avril dernier à St Etienne, la fédération tra-
vaille à organiser, fédérer, former et informer ses syndicats 
du secteur automobile pour préparer la riposte et exiger la 
sauvegarde de nos emplois !

10 000 SUPPRESSIONS DE POSTE D’ICI à 2028
LG : A notre grande surprise le lundi 19 février 2024, le 
groupe FORVIA a fait le choix de s’adresser à la presse 
économique et aux marchés financiers méprisant ses 
salariés et leurs syndicats dans une annonce aussi sur-
prenante qu’inquiétante :
« Le Groupe dit vouloir se délester de 10000 des 75500 
emplois en EUROPE sur les 4 prochaines années de 2024 
à 2028, soit près de 15% de l’effectif européen !!!
Force Ouvrière n’entend pas se contenter de cette an-
nonce simpliste et exige la présentation officielle d’un 
véritable plan garantissant les emplois dans les usines 
Françaises, car si la direction sait informer la presse et 
les marchés financiers, elle se doit avant tout d’informer 
préalablement ses salariés qui créent la richesse ! Nous 
à FO Forvia dénonçons le MEPRIS que ce Groupe a pour 
les salariés, les syndicats et les représentants du per-
sonnel !
Ce que nous comprenons de la stratégie du Groupe FOR-
VIA (ndlr : Ex FAURECIA) c’est qu’ils envisagent bien de 
supprimer ces 10 000 postes en Europe mais certaine-
ment dans les pays européens ou les salaires seraient 
les plus élevés pour se recentrer sur les pays à bas coût 
de l’Europe voir du tiers monde …
Depuis des décennies FO chez Forvia dénonce la préca-
risation des travailleurs, la règle n’est plus aux CDI mais 
à l’intérim , les embauches ne se font que dans la R&D 
ou les indirects , dans les ateliers les ouvriers qui partent 
en retraite ne sont plus remplacés  et c’est bien là la vo-
lonté du patron :  la suppression des 10 000 emplois dit il 
se fera naturellement oui …ils vont vider les usines des 
mains d’œuvre directes  et quand elles seront sous le 
seuil de rentabilité , ils feront quoi ? fusion , fermeture ? 
Les travailleurs français ont créé la richesse, ils ont fait 
ce que ce groupe est devenu, Forvia s’est construit à la 
sueur des travailleurs Français, l’international s’est fi-
nancé sur leur dos. Alors hors de question de payer la 
facture de l’optimisation du profit, car profit il y a. 
Les résultats annuels 2023 sont en forte progression se-
lon la presse économique :
Avec un chiffre d’affaires en hausse de 11 % à 27,2 mil-
liards d’euros, un résultat opérationnel qui s’envole 
(+35,7 % à 3,3 milliards d’euros) un bénéfice net qui re-
passe en territoire positif à 222 millions d’euros (-400 mil-
lions en 2022) et un cash-flow également en forte hausse 
(+34 %), Forvia a présenté des résultats solides.
Ce plan de suppressions d’emplois tombe au moment de 
la publication des résultats du groupe et de ce point de 
vue tout va pour le mieux !
Pourtant lors d’une interview, le directeur général de 
Forvia déclarait, que ce qui se passe et va se passer dans 
le secteur automobile est « du jamais vu depuis des dé-
cennies ». Dénonçant des coûts de production selon lui 
de 10 à 30 % plus élevés en Europe qu’en Asie, et me-
nace : « Nous devons adapter nos équipements indus-
triels en Europe aux objectifs pour rester compétitifs. »
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ÉVASION FISCALE

100milliards d’euros, c’est 
1,2 fois le budget de 
l’Éducation nationale, 

17 fois le budget dédié à l’agriculture 
et la souveraineté alimentaire, vingt 
porte-avions Charles-de-Gaulle et 
neuf fois plus que toutes les autres 
fraudes réunies (cotisations sociales, 
maladie, prestations sociales). 
100 milliards, c’est pourtant bien le 
montant de la fraude fiscale totale 
en France et la majorité est com-
mise par les entreprises multina-
tionales. Ce sont elles qui emploient 
près d’un tiers des salariés de notre 
pays, qui créent 32,1% du P.I.B et 
elles encore qui ont le plus de faci-
lité pour accomplir toute une pano-
plie de manœuvres d’optimisations 
illégales.
Grâce aux transferts de bénéfices 
non taxés tels les prix de transfert 
(opérations intragroupes), ces ac-
teurs majeurs de l’économie du pays 
échappent à l’impôt qu’ils doivent 
au budget national et laissent aux 
simples contribuables l’essentiel de 
la charge de l’État.
Pas étonnant qu’ensuite on nous ré-
pète à longueur de temps que l’État 
n’a plus les moyens de financer la 
politique social du pays. Au nom des 
déficits publics on organise depuis 
des années la destruction méticu-
leuse de l’hôpital public, les ferme-
tures de classes dans l’enseigne-
ment et la casse de l’ensemble des 
services publics.
Plutôt que d’aller chercher des re-
cettes auprès des multinationales, 
l’État préfère s’en prendre aux tra-
vailleurs pour combler les déficits en 
imposant par exemple la contre-ré-
forme des retraites ou encore celle 
de l’assurance chômage.
En amont de cela, les effets de ces 
transferts illégaux agissent à même 
les lieux où la richesse est créée. 
Dès l’entreprise, les résultats sont 
artificiellement écrasés grâce aux 

mécaniques de « l’optimisation fis-
cale ». Dans le même temps les ef-
forts de productivité ne s’arrêtent 
jamais. A cause de ces comporte-
ments, des plans de licenciement 
sont justifiés, les rémunérations 
augmentent à peine, l’intéressement 
et la participation, qui se sont subs-
titués au salaire, s’amenuisent ou 
bien ont été réduits parfois à néant. 
Ces situations sont de plus en plus 
fréquentes, mais elles ne sont pas 
inattaquables.

Pourtant, il existe des moyens de 
lutte contre l’optimisation fiscale 
agressive des entreprises multina-
tionales.
En effet, le Comité Social et Écono-
mique (CSE) allié à un ou plusieurs 
syndicats peuvent agir de concert 
contre les agissements illégaux de 
leur employeur multinational. 
Cela afin de défendre l’intérêt des 
salariés qu’ils représentent, notam-
ment à travers le mécanisme de la 
réserve spéciale de participation 
(RSP). À l’heure actuelle, des CSE 
avec des syndicats agissent, c’est 
le cas notamment chez Procter & 

Gamble où les salariés avec le Syndi-
cat FO demandent devant le tribunal 
judiciaire la réintégration de 6 mil-
liards d’euros de valeur ajoutée dans 
les comptes du groupe (périmètre 
France) représentant 371 M€ de 
participation au résultat, ou encore 
General Electric où les salariés de-
mandent la réintégration de 851 M€ 
de valeur ajoutée, soit 10,5 M€ de 
participation.

Une formation syndicale adaptée 
pour prendre conscience 
du potentiel d’action
Comment certains CSE et syndicats 
s’y sont pris ? Quels sont les moyens 
précis pour conduire une action en 
justice recevable et plaidable ? 
Le parcours pour arriver à mettre 
en place la dynamique demande des 
connaissances spécifiques qui ne 
s’improvisent pas. D’autres l’ont fait 
! Pour ça, une formation syndicale
sera dispensée à la Fédéchimie les 
18 et 19 septembre prochains par 
des intervenants ayant créé et déve-
loppé des leviers d’action.

100 mds d’euros de fraude fiscale 
à récupérer : focus sur les moyens 
d’action des syndicats pour
les récupérer au profit des salaries
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chagrin nos droits si durement acquis depuis des décennies. La 

dernière réforme des retraites en est le parfait exemple.

Nous tenons donc à rappeler avec force nos revendications pour 

palier à une inflation galopante, une désindustrialisation sans nom, 

une perte de pouvoir d’achat sans égale, un chômage reparti à la 

hausse…
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L’augmentation des salaires, pensions retraites et minimas sociaux
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D’améliorer nos conditions de travail
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qu’aujourd’hui à emploi équivalent, les femmes gagnent moins 25% que les hommes
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Un réel engagement dans les entreprises en faveur du Handicap

Une véritable réindustrialisation de notre territoire et non pas des effets  

d’annonces sans conséquences chers à l’exécutif

L’arrêt de toutes les aides publiques aux entreprises sans contreparties  

notamment en termes de créations d’emplois (203 milliards d’euros en 2022)
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François Fournier, 
délégué syndical FO du site 
d’Amiens de Procter & Gamble

tutionnel a décidé que la deuxième phrase était consti-
tutionnelle. Autrement dit, on ne peut pas remettre en 
cause ce qu’atteste le commissaire aux comptes et cela 
malgré qu’une fraude ait été relevée par le juge de 1ère 
instance ! Les employeurs peuvent dormir tranquille.

Nous attendons maintenant la fin de la cassation et ré-
fléchissons d’ores et déjà à d’autres actions car on ne 
peut pas en rester là. 

Comment Procter & Gamble parvient-il à présenter 
un bénéfice fiscal inférieur à ce qu’il devrait être ? 
Les sites de PG en France sont en situation de sous-trai-
tance vis-à-vis de PG en Suisse (PGIO). Ils produisent des 
services mais les profits ne leur appartiennent pas. PG 
Suisse ne reverse à PG France qu’une rémunération dé-
terminée par contrat mais qui ne respecte pas les règles 
(Principes de l’OCDE) qui s’appliquent.

Les prix auxquels PG Suisse achète les services de PG 
France sont des « prix de transfert ». L’objectif d’une 
multinationale qui fait de l’optimisation fiscale est que 
les prix de transfert soient faibles dans les pays à forte 
imposition, et forts dans les pays à faible imposition, 
comme la Suisse, où, en outre, les salariés n’ont pas 
droit à de la participation. Nous avons calculé que 500 
millions sont ainsi transférés chaque année de la France 
vers la Suisse. Ces sommes ne sont pas soumises à l’im-
pôt et n’entrent donc pas dans le bénéfice fiscal de l’en-
treprise en France ni dans le calcul de la participation 
des salariés. 

Est-ce légal ? 
Procter & Gamble a cherché et obtenu une caution de 
l’administration en signant une convention avec les fiscs 
français et suisse établissant ces prix de transfert pour 
la période 2015-2019. Il est intéressant quand même de 
constater que l’Etat français organise lui-même l’évasion 
fiscale des grands groupes industriels.  C’est sans doute 
un chantage à l’emploi, PG disposant des outils pour pro-
duire des lessives ailleurs en Europe.

Quoi qu’il en soit, le syndicat FO ira au bout des procé-
dures engagées pour faire valoir les droits des salariés.

Peux-tu te présenter brièvement ?
François Fournier, 56 ans mécanicien régleur depuis 
35 ans chez Procter et Gamble Amiens multinationale 
américaine aux 110 000 salariés dans le monde dont 2500 
environ en France. Syndicaliste FO depuis 2005, délégué 
syndical et élu CSE, membre de la CE de l’Union Dépar-
tementale de la Somme, membre du Comité National 
Fédéral conseillé à la Commission des Accidents du tra-
vail et des Maladies Professionnelles et engagé dans la 
défense de l’intérêt des salariés de mon site comme de 
celui des travailleurs Français. Je suis père de 4 grands 
enfants et marié. 

Le syndicat Force ouvrière de Procter & Gamble est 
en procès avec l’entreprise au sujet du montant de 
la participation versée aux salariés. Pourquoi ? 
Le comité social et économique (CSE) de Procter & 
Gamble Amiens, ainsi que FO, dénoncent depuis 2017, 
par tous les recours judiciaires possibles, l’injustice faite 
aux salariés de l’entreprise dans le calcul de leur partici-
pation. Nous dénonçons également la perte pour la col-
lectivité résultant de la non-perception d’impôts servant 
de prétexte à l’Etat français pour revenir sur nos acquis 
(retraite, assurance chômage) et mettre à sac l’ensemble 
des services publics.

La réserve spéciale de participation est calculée selon 
une formule légale (1/2(B-5C/100) S/VA) dans laquelle « 
B » est le bénéfice fiscal. Or, depuis des années, le bé-
néfice fiscal de PG en France est minoré par la direction. 
Depuis 2012, la réserve spéciale de participation aurait 
dû, selon nous, être augmentée de 390 millions d’eu-
ros. Sur la période, cela représente une perte de 200 
000 euros par salarié en moyenne. Notons que Procter 
& Gamble a versé 16 milliards de dollars en dividendes 
au cours du dernier exercice, 18 milliards de dollars sur 
l’exercice précédent. L’entreprise emploie actuellement 
2 200 salariés dans trois sites, principalement des ou-
vriers et des agents de maîtrise, qui fabriquent des les-
sives et des shampoings. 

Nous avons donc attaqué l’entreprise sur le calcul de la 
participation en 2017, fait appel en 2020 ; puis cassation 
en novembre 2022, toujours en cours. Nous sommes 
parvenus à déposer une question prioritaire de consti-
tutionnalité en décembre 2023, retournée conforme à 
la constitution le 24 janvier dernier. Nous attaquions la 
constitutionnalité de l’article L3326-1, selon lequel « le 
montant du bénéfice net et celui des capitaux propres 
de l’entreprise sont établis par une attestation de l’ins-
pecteur des impôts ou du commissaire aux comptes. Ils 
ne peuvent être remis en cause à l’occasion des litiges 
nés de l’application du présent titre ». Le conseil consti-

INTERVIEW
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Première réunion de la chimie de la Somme

Une vingtaine de délégués des 
secteurs issus de la Fédé-
chimie ont répondu présents 

à la convocation de la première réu-
nion de la Chimie de la Somme … ré-
union qui en appellera d’autres tous 
les mois.
Après un mot d’introduction du Se-
crétaire Général Adjoint de l’Union 
Départementale rappelant les excel-
lents résultats électoraux en termes 
de représentativité des syndicats du 
secteur sur le département (Plas-
tic Omnium 75%, St Frères 68%, 
Verreries du Courval 63%, Proc-
ter&Gamble 48%, Clarins 45%, 
Rexim 35%, Pochet du Courval 31%, 
Verescence 27%, Dunlop 27%, Te-
reos 26%, Metex 20% , Castrol 18% 
pour ne citer que ceux-là …), un tour 
de table s’engage sur les probléma-
tiques rencontrées dans les entre-
prises. 
Chacun s’exprime sur ses attentes 
vis-à-vis des réunions mensuelles 
envisagées, sur l’intérêt de sortir de 

l’isolement boîte par boîte et sur la 
nécessité de développer encore nos 
positions pour gagner sur les reven-
dications.
Un point est fait sur les négociations 
en cours et plus particulièrement 
sur les salaires ainsi que sur les né-
gociations de branches.

Un plan d’action est décidé notam-
ment pour soutenir immédiatement 
l’action du Syndicat FO de METEX 
confronté à une possible fermeture 
de site.

Une date est fixée pour le mois sui-
vant. 

Grève pour le maintien des emplois  
et de l’activité chez Metex 

ÇA BOUGE DANS LA SOMME !

Le 25 mars 2024, les 300 salariés de Metex à Amiens 
étaient en grève pour défendre les emplois sur place 
et l’activité de leur usine.

Dernière entreprise d’Europe, avec un savoir-faire unique 
dans la production de lysine, Metex revêt un caractère 
hautement stratégique pour la souveraineté nationale et 
l’indépendance de la filière de l’élevage avec la produc-
tion de compléments alimentaires pour la nutrition ani-
male, de la cosmétique et de l’industrie pharmaceutique 
pour la production de l’Aspégic notamment.
Après tout ce qui a été dit pendant la crise sanitaire et 
la Covid 19 sur l’importance de ces secteurs clés de l’in-
dustrie, personne ne pourrait comprendre que le gouver-
nement laisse disparaître un tel fleuron sans bouger le 
petit doigt … Et pourtant !
Directement lié à l’industrie sucrière qui a vu ses coûts 
de production s’envoler en Europe du fait de normes sa-
nitaires  drastiques imposées aux betteraviers, condui-
sant à des baisses de rendements énormes à l’hectare 
conjuguées à la hausse du prix de l’énergie, METEX se 
retrouve confronté à une concurrence chinoise débridée 
pas du tout soumise aux mêmes règles.
La lysine d’importation chinoise deux fois moins chère, 
mais surtout cinq fois plus polluante inonde le marché 
européen sans aucune restriction, mettant littéralement 
à genou l’industriel amiénois.
Le gouvernement qui prétend vouloir réindustrialiser le 
pays ferait bien déjà de commencer par tout faire pour 
maintenir sur le territoire national des entreprises aussi 
stratégiques que METEX.
Un peu de cohérence politique sur cette question ne fe-
rait pas de mal !
Nombre de responsables politiques avaient fait le dépla-
cement pour soutenir la bataille engagée par les salariés 
pour leur survie.

Une rencontre  entre les Organisations Syndicales et les 
ministres Panier Runacher et Faure ainsi que le Préfet 
de la Somme et la député macroniste Dordain était pro-
grammée la semaine suivante.
N’écoutant que leur courage, les deux ministres ont fina-
lement décliné le rendez-vous.
Pour Force Ouvrière, le fait que deux ou trois repreneurs 
se soient déclarés intéressés auprès du Tribunal de 
Commerce n’est pas forcément de nature à rassurer les 
salariés de METEX surtout quand on sait que la moitié 
sont des curieux venus récupérer des informations éco-
nomiques sur un concurrent et l’autre moitié sont des « 
vautours » près à se partager le marché une fois l’entre-
prise fermée.
La Fédéchimie FO et l’UD FO 80 se sont donc adressées 
au Préfet et à la député pour exiger du gouvernement 
des mesures concrètes sur le prix du sucre et de l’éner-
gie seules à même de rassurer un éventuel repreneur.
La question de la nationalisation temporaire du site a 
même été évoqué par la délégation FO pour se donner le 
temps de trouver une solution.
Ce qui a été faisable pour les banques en son temps doit 
pouvoir l’être aussi pour sauver une industrie aussi stra-
tégique que METEX.
Quoi qu’il en soit, la Fédéchimie et l’UD FO de la Somme 
ne lâcheront pas les salariés de METEX.
Une demande d’audience auprès du Ministre de l’indus-
trie Lescure a été faite par l’intermédiaire des Confédé-
rations dont FO.
Une rencontre est d’ores et déjà programmée.
C’est maintenant au gouvernement de prendre des en-
gagements fermes pour ne pas laisser les 300 salariés 
METEX complètement désarmés face au dumping éco-
nomique et environnemental auquel ils sont confrontés.

Grève chez Scott Bader  
à l’initiative du syndicat FO

Après trois semaines d’âpres négociations avec la 
Direction du site amiénois sur les salaires, un ac-
cord est trouvé entre Scott Bader et les Organisa-

tions Syndicales CFE-CGC et CFDT sur la base des pro-
positions patronales soit 1,5% en augmentation générale 
et 1,69% en augmentation individuelle.
Largement insuffisant au regard de l’inflation pour le 
jeune syndicat FO qui décide de ne rien lâcher sur les 
revendications  portées essentiellement par les ouvriers 
et les agents de maîtrise du site.
Bien installées dans la production  de résines polyester, 
polymères et autres adjuvants industriels à destination 
des fabrications de pales d’éoliennes, bassins de piscine 
et coques de bateaux, Scott Bader dégage en 2023 des 
bénéfices conséquents.
« On ne nous forcera pas la main » déclare le jeune 
délégué syndical FO. « Les salariés sont déterminés à 
poursuivre la grève le temps qu’il faudra, d’autant que le 
groupe parvient à dégager des bénéfices suffisants pour 
distribuer intéressement et participation. »
Il poursuit : « ces éléments ne doivent en rien se substi-
tuer au salaire, surtout en période d’inflation ! »
Si la grève n’a pas permis de faire aboutir complètement 
les revendications FO (4% d’AG et 1% d’AI, revalorisation 
de la prime d’environnement et répartition égalitaire de 
l’intéressement) elle aura permis de renforcer les liens, 
par l’adhésion massive des grévistes autour du Syndicat 
F0, seul à même de porter avec détermination les reven-
dications des salariés.

Une majoration substantielle de la prime d’environne-
ment a été obtenue ainsi qu’une ouverture de discussion 
autour de la répartition de l’intéressement.
La trentaine de salariés grévistes avec leur syndicat FO a 
jugé l’avancée suffisante pour reprendre le travail après 
ce qui de mémoire de RH était une grande première sur 
le site.
Nul doute que cette grève aura de fortes répercussions 
sur les négociations à venir et sur le poids de FO sur les 
prochains accords.
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Le 30 janvier FO, CGC et CGT d’ORANO DEM ont 
déposé un préavis de grève et appellent les 500 
salariés à des actions pour l’instant ponctuelles. 

Ils refusent de subir une régression de leurs droits et 
acquis du fait des réorganisations successives de leur 
entreprise. A l’origine ces salariés faisaient partie de la 
COGEMA créée en 1976. Celle-ci a ensuite été fusion-
née pour devenir AREVA, et ils ont été rattachés à l’en-
tité AREVA NC. Nouvelle réorganisation vers ORANO 
Cycle. Jusque-là pas de problème de statut social. Ar-
rive le projet «PEARL» où la Direction du groupe avait 
assuré que «rien de devait changer» malgré la sépa-
ration et leur rattachement à ORANO DEM. Notre dé-
légué central FO Jérôme OUICI explique : « aujourd’hui 
la direction du groupe veut supprimer cette entité à 
l’horizon 2025, et plutôt que de réintégrer les salariés 
à ORANO R ou ORANO CE (descendantes de la COGEMA), 
elle veut nous transférer à ORANO DS. Les salariés se 
sentent trahis et méprisés et refusent ce transfert qui 
entrainerait des pertes conséquentes concernant l’in-
demnité de départ en retraite, les primes de mariage 
et de naissance, des garanties de prévoyance etc. ». 
Des tracts ont été distribués et une semaine de grève 
a déjà été déclenchée, ce qui a arrêté deux évapora-
teurs, équipements essentiels des usines de La Hague 
pilotés par des équipes ODEM. Depuis un «pilote de 
projet» a été désigné par la Direction. A voir si cela va 
permettre de solutionner ce conflit.

????

Orano DEM :  
conflit pour conserver les acquis

Salaires : 
Au CEA, les négociations n’ont pas commencé, mais 
il est probable que la Direction n’aura pas l’autorisa-
tion de son ministère de tutelle ni le budget pour des 
augmentations générales en 2024, autrement dit une 
nouvelle perte conséquente de pouvoir d’achat pour 
les salariés.
Dans le groupe ORANO, la direction mène une absurde 
politique différenciée avec des négociations par entre-
prise mais avec la même enveloppe de masse sala-
riale ! On peut comprendre certaines spécificités par-
fois produites par l’histoire mouvementée du groupe. 
Mais la volonté devrait être une harmonisation pro-
gressive vers une grille de salaire unique Orano. Pour 
2024, c’est donc 4,2% d’augmentation de la masse 
salariale, mais avec au pire uniquement des augmen-
tations individuelles chez Orano NPS (et pas d’accord 
salarial mais une décision unilatérale), jusqu’à 2,55% 
en augmentation générale avec un talon à 80€ pour 
les salaires de base < à 3140€ décroché par un mou-
vement de grève à ORANO CE.
Pour mémoire l’inflation a été de 4,9% en 2023 (et nos 
augmentations générales de 4,3%) et 5,2% en 2022 (et 
nos AG de 4,9%). Autrement dit les augmentations gé-
nérales négociées pour 2024, si elles couvriront pro-
bablement l’inflation prévue à 2,6%, ne rattrapent pas 
les pertes accumulées. Les salariés sont donc per-
dants. D’autant plus si comme le prévoient certains 
analystes 2024 se termine à 3,4% d’inflation !

Organisée sous la présidence de 
Sandrine Pastore, Secrétaire Gé-
nérale de l’Union Départemen-

tale FO de Saône et Loire, l’assemblée 
générale de la nouvelle section syn-
dicale de Verallia Chalon-sur-Saône 
s’est déroulée en presence des princi-
paux élus du site.
Ettouffés par l’emprise politique et le 
manque d’indépendance, nombre de 
militants des syndicats CGT et UNSA 
du site avaient rejoint FO dans le but 
d’y trouver un espace de liberté pour 
défendre les revendications des sala-
riés et une liberté de ton et d’action.
Les résultas électoraux qui ont suivis 
la création de la section ont été bon.

FO continue son implantation  
et son développement.
Après Vauxrot, où Force Ouvrière est 
implantée depuis de nombreuses an-
nées, des listes ont été déposées sur 5 
sites sur 7  avec la création de sections 
syndicales à Lagnieu(01), Chalon-sur-
Saône(71), Saint Romain Le Puy (42) et 
Cognac(16). 
FO n’est pas encore présent sur les 
sites d’Albi(81) et d’Oiry(51).
FO est représentatif et possède dé-
sormais des élus dans les deux col-
lèges sur chacun de ces sites, sauf à 
Cognac. Après une année d’existence 
à Lagnieu, Chalon et Saint-Romain, le 

résultat des élections est certes frus-
trant mais bons au regard de la jeu-
nesse de nos sections.
Notre détermination à nous développer 
et à aller chercher la représentativité 
au niveau du groupe est d’autant plus 
forte qu’il n’a manqué que quelques 
voix . Nous serons présents aux pro-
chaines élections avec des bases plus 
structurées et solides.

Sécurité au travail, respect  
des droits et salaire : les priorités 
des nouveaux syndicats FO

Malgré le contexte, Verallia, leader eu-
ropéen et troisième producteur mon-
dial de l’emballage en verre pour les 
boissons et les produits alimentaires 
a mis en place du chômage partiel et 
a occasionné des arrêts de produc-
tion. Ce contexte difficile est dû à une 
décision d’adapter les capacités de 
production pour maîtriser les stocks. 
Une gestion de réduction de l’offre 
pour mieux garder la tension sur les 
prix. En somme, Verallia vend moins, 
mais plus cher. Cette situation inquiète 
énormément les salariés.

VERALLIA 

FO poursuit son developpement 

Le 1er stage Formation Découverte de la Fédéchimie CGT-FO 
de 2024 a eu lieu ce trimestre, et a réuni 21 stagiaires des 
Conventions Collectives du Verre mécanique, de la Plastur-
gie et de la Chimie.
Ce stage axé sur les structures, champs d’actions et rôles 
de la Fédéchimie a permis de nombreux échanges sur les 
Conventions Collectives et les différentes négociations en 
cours dans les branches.
Pendant le stage, avec le support technique de Syncea, la 
partie juridique des attributions et fonctionnements du CSE 
a été abordé.
L’application de la résolution du Congrès avec le dévelop-
pement des réunions des chimies départementales, leurs 
rôles et leurs constitutions.
L’atelier « découvrir et se servir d’e-FO » a aussi été un mo-
ment d’échanges.
La camaraderie, la sympathie et les échanges entre tous 
les stagiaires ensemble et avec la formatrice Géraldine Pe-
ron-Venet a permis une formation stimulante et les cama-
rades sont repartis mieux armés et regonflés à bloc pour la 
défense des salariés. 

FORMATION

SLOGAN OU PETITE INFO A TROUVER
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COMITÉ CONFÉDÉRAL NATIONAL

Résolution du Comité Confédéral National 
Chalon-sur-Saone  des 27 et 28 mars 2024

Réuni à Chalon sur Saône les 27 et 28 mars 2024, le 

Comité Confédéral National Force Ouvrière s’inscrit 

dans l’ensemble des revendications des résolutions 

du XXVème Congrès confédéral de juin 2022 à Rouen. 

Le CCN souligne qu’il nous revient de nous organi-

ser et d’agir pour convaincre le plus grand nombre 

de travailleurs de rejoindre les syndicats FO, accroître 

le nombre de nos implantations et de nos adhérents, 

renforcer notre efficacité dans les élections des repré-

sentants du personnel pour gagner sur nos revendica-

tions. En particulier, la jeunesse doit être une des prio-

rités de la confédération afin de créer une véritable 

dynamique dès l’entrée des jeunes dans le monde du 

travail et les amener à rejoindre FO pour la défense de 

leurs droits et leurs projets d’avenir. 

Le CCN condamne les propos du président de la Répu-

blique sur sa volonté d’engager l’armée française en 

Ukraine et sa volonté de mettre en place une politique 

d’économie de guerre impactant l’ensemble des mi-

nistères et la Fonction publique. Dans le même temps, 

le gouvernement n’augmente pas les rémunérations 

des fonctionnaires et agents publics leur causant des 

pertes de pouvoir d’achat depuis plusieurs années. 

Le CCN condamne toutes les guerres ainsi que toutes 

les répressions contre les droits des travailleurs. Le 

CCN, conformément aux traditions les plus fortes de 

notre confédération, se tient aux côtés des travailleurs 

russes et ukrainiens qui perdent la vie tous les jours 

au front. Le CCN ne se tient pas du côté de ceux qui les 

envoient à la guerre et qui remettent en cause leurs li-

bertés, en particulier celle d’avoir des syndicats libres 

et indépendants, ni de ceux qui alimentent la suren-

chère de livraison d’armes. C’est le sens de notre par-

ticipation aux convois humanitaires initiés par la CSI. 

Le CCN rappelle que la revendication « PAIN, PAIX et 

LIBERTE » est plus que jamais d’actualité. Dès le len-

demain des attentats du 7 octobre, la confédération a 

exprimé son émotion et sa condamnation de tels actes. 

FO appelle à un cessez le feu immédiat et permanent 

notamment à Gaza et en Ukraine comme partout dans 

le monde. Les bombardements doivent cesser contre 

une population désarmée vouée à la mort, à la famine 

et aux épidémies. Force Ouvrière s’inscrit dans la ré-

probation qui devient générale partout dans le monde 

et en particulier dans les syndicats. 

Le CCN réaffirme sa solidarité à l’égard des popula-

tions, des travailleurs et de leurs syndicats partout où 

des conflits existent et affirme son soutien à l’égard de 

toutes et tous qui militent pour un retour à la paix. FO 

exige la libération des otages et des prisonniers poli-

tiques partout dans le monde.

Fidèle à ses principes, le CCN confirme que la confé-

dération FO ne donnera aucune consigne de vote à 

l’occasion des élections européennes à venir. Indé-

pendance ne signifiant pas apolitisme, FO ne saurait 

être indifférente aux débats économiques et sociaux. 

Le CCN réaffirme son refus d’opposer les travailleurs 

immigrés aux autres salariés. Le racisme, l’antisé-

mitisme, les discriminations de race, de religion, de 

sexe, ne servent qu’à ceux qui veulent diviser la classe 

ouvrière. A l’occasion des élections européennes, FO 

porte à travers un cahier revendicatif ses principales 

COMITÉ NATIONAL FÉDÉRAL

Déclaration du Comité National Fédéral

Le Comité National de la Fédéchimie Force Ouvrière 
s’est réuni les 9 et 10 avril 2024 à Saint Etienne.

Il fait sienne la résolution du Comité Confédéral Natio-
nal des 27 et 28 mars derniers.

Il condamne et s’opposera à toute remise en cause, 
même partielle, du droit de grève. De la même ma-
nière, il alerte ses syndicats sur les projets du patro-
nat et du gouvernement concernant l’acte deux à venir 
du choc de simplification, qui vise à restreindre encore 
les droits des salariés et empêcher leur représenta-
tion auprès des employeurs.

Le Comité national fédéral n’a pas tourné la page de 
la réforme des retraites combattue massivement et à 
juste titre par l’organisation comme par des millions 
de salariés. Dans ce contexte, le CNF considère que 
les négociations interprofessionnelles ne peuvent 
permettre d’obtenir satisfaction sur les revendications 
si elles sont bornées par avance par des documents 
d’orientations ou de cadrage du Gouvernement.

Le CNF apporte un soutien total aux salariés des en-
treprises menacées de fermeture.

L’indépendance du pays nécessite une politique de 
sauvegarde de l’industrie et de réindustrialisation. De 
la même manière, la défense de la santé ne doit pas 
être l’ennemie de l’emploi et l’écologie ne doit pas ser-
vir de prétexte à la fermeture de sites industriels sans 
autre perspective que le chômage pour les salariés 
concernés.

Considérant que le développement de FO est priori-
taire dans le cadre de notre indépendance notamment, 
la Fédéchimie s’est d’ores et déjà mise en ordre de 

marche. Le CNF mandate la commission de dévelop-
pement à amplifier et poursuivre les actions déjà en-
gagées dans ce sens.

Le CNF revendique :

•  L’augmentation immédiate des minima de branche 
au moins à hauteur de l’inflation

•  Le rétablissement des CHSCT à minima pour tous 
les sites classés ou soumis à autorisation

•  Le maintien du droit de grève tel qu’il existe au-
jourd’hui

•  L’abrogation de la réforme des retraites.

Fait à Saint Etienne le 10 avril 2024
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de s’organiser librement dans des syndicats et de dé-

signer leurs représentants.

Le CCN condamne les projets de contre-réformes sur 

le logement et toute atteinte à sa gestion paritaire. 

Pour FO, l’accès à un logement abordable et de qualité 

est une revendication majeure qu’il convient de por-

ter auprès de tous. Le CCN revendique l’application de 

l’APL dans l’ensemble des outre-mer.

FO revendique une véritable politique de l’emploi, so-

ciale et juste ! Le CCN rappelle que les pénuries de 

main d’œuvre ne sont pas du fait des demandeurs 

d’emploi mais résultent du manque d’attractivité des 

métiers : pénibilité, conditions de travail difficiles, ré-

munérations trop basses, difficultés de mobilités géo-

graphiques et professionnelles, accès au logement... 

Pour FO, le CDI à temps plein doit être la norme qui ré-

git les relations contractuelles entre le(s) salarié(s) et 

leur employeur dans le secteur privé. Le CCN estime 

qu’une réelle politique de l’emploi ne peut être cré-

dible, notamment pour le secteur privé, sans véritable 

volonté industrielle. Le CCN appelle à une réindustria-

lisation significative de notre pays.

Alors que les interlocuteurs sociaux se trouvent au 

cœur d’une négociation nationale interprofessionnelle, 

le CCN dénonce les récentes annonces gouvernemen-

tales sur la formation professionnelle, notamment 

l’instauration d’un ticket modérateur qui conduirait au 

détournement du CPF au détriment des salariés les 

moins qualifiés. Le CCN revendique la création d’un 

véritable droit à la reconversion professionnelle ain-

si que le renforcement des outils de formation et des 

obligations de l’employeur.

Le CCN exige l’abrogation de la réforme dite « plein 

emploi », qui impose aux allocataires de réaliser 15h 

minimum d’activité hebdomadaire pour percevoir le 

RSA. Il s’oppose à la suppression de l’allocation de so-

lidarité spécifique (ASS).

Le CCN réaffirme son opposition à une étatisation de 

la protection sociale collective, qui conduirait à un sys-

tème d’assistance publique a minima. Il rappelle son 

attachement indéfectible aux principes fondateurs de 

la Sécurité sociale fondés sur le paritarisme, la coti-

sation et le salaire différé. Seul ce modèle permet aux 

salariés et à leur famille d’être solidairement couverts 

contre les risques de toute nature, de bénéficier de 

prestations d’assurance et non d’assistance. 

En défense de l’école publique, le CCN revendique le 

retrait de la contre-réforme dite « choc des savoirs » 

et l’abrogation de l’arrêté mettant en place les groupes 

de niveaux au collège.

Le CCN souligne le travail et l’engagement des adhé-

rents et militants FO qui ont permis d’obtenir de bons 

résultats dans le public comme dans le privé. Le CCN 

appelle à rester mobilisé pour la réussite des élections 

professionnelles dans les TPE et dans les chambres 

d’agriculture. Le CCN compte sur l’ensemble de ses 

structures pour gagner ces élections et accroitre notre 

représentativité. 

Le CCN soutient l’ensemble des actions, mobilisations 

et grèves des structures FO qui se battent pour faire 

aboutir leurs revendications sur l’emploi, les salaires, 

les conditions de travail et les droits collectifs, dans le 

secteur public comme dans le privé. Le CCN considère 

que l’action interprofessionnelle, la grève interprofes-

sionnelle s’il le faut, sont nécessaires face à la volonté 

des pouvoirs publics et du patronat lorsqu’ils décident 

la remise en cause des droits et acquis des salariés 

dans tous les domaines.

Force Ouvrière est prête à l’action commune sur ses 

revendications. Dès à présent, le CCN appelle à l’orga-

nisation d’assemblées générales dans les entreprises 

et administrations pour discuter des moyens d’action 

afin de porter un coup d’arrêt aux politiques d’austéri-

té. Dans ce cadre, le CCN donne mandat à la commis-

sion exécutive et au bureau confédéral pour prendre 

toutes initiatives.

Adoptée à l’unanimité moins une voix

revendications pour renouer avec l’Europe des tra-

vailleurs qui condamne entre autres la réforme de la 

gouvernance économique de l’Union Européenne et le 

Pacte budgétaire européen. Soucieuse de son indé-

pendance et faisant la différence entre unité et unici-

té, FO refusera toutes opérations politiciennes à cette 

occasion.

Le CCN condamne la politique d’austérité menée par 

l’exécutif et les coupes budgétaires décidées pour 

cette année. Cette politique contribue à stigmatiser les 

agents publics considérés comme une variable d’ajus-

tement sans tenir compte des besoins de fonctionne-

ment des services publics. Elles s’inscrivent dans la 

logique de la remise en cause du modèle social fran-

çais. FO rappelle que développer l’emploi pérenne, 

celui des seniors et augmenter les salaires permet-

trait d’apporter des recettes supplémentaires au sys-

tème de retraites. Le CCN demande l’abrogation de la 

contre-réforme des retraites synonyme de régression 

sociale, qui a reculé l’âge de départ et allongé la durée 

de cotisation. Le CCN rappelle que 62 ans c’est déjà 

trop et revendique, dès que les conditions seront réu-

nies, le retour au départ à la retraite à 60 ans.

Avec près de 80 milliards d’euros d’exonérations de 

cotisations sociales, le déficit public annoncé n’est pas 

celui des salariés mais conséquence des politiques 

du gouvernement. Il ne doit pas toucher notamment à 

l’école, aux hôpitaux, à la culture, à la sécurité sociale, 

aux droits des salariés. Le CCN demande la compen-

sation des exonérations de cotisations sociales à l’eu-

ro près.

Le CCN s’oppose à toute remise en cause des droits 

aux allocations chômage, le CCN condamne les der-

nières annonces du Premier ministre et affiche sa 

détermination à empêcher toute remise en cause des 

droits des chômeurs. Dans ce cadre, le CCN exige 

l’abrogation de toutes les mesures imposées par le 

gouvernement au mépris du paritarisme au travers 

des réformes de 2021 et de 2023.

A l’approche des jeux olympiques et paralympiques, 

le CCN dénonce la remise en cause des droits fonda-

mentaux des travailleurs en termes de mobilité, de 

droits aux congés et de temps de travail. Il demande 

que l’effort pour l’organisation de ces jeux s’accom-

pagne de compensations salariales supplémentaires 

et condamne ceux qui visent à utiliser cette manifes-

tation emblématique pour remettre en cause les ac-

quis ouvriers. FO se tiendra aux côtés des salariés et 

des agents publics, légitimes à se défendre par leurs 

moyens traditionnels malgré ceux qui estiment devoir 

leur faire accepter ces remises en cause. Pour FO, pas 

de trêve. FO combattra toute remise en cause du droit 

de grève.

Alors que les profits et les dividendes battent tous les 

records, le CCN réaffirme la revendication première : 

l’augmentation générale des salaires, du point d’indice 

et des pensions, allocations, minima sociaux, bourses 

étudiantes a minima à la hauteur de l’inflation. Le sa-

laire n’est pas l’ennemi de l’emploi mais la clé d’une 

reprise économique pour le progrès social et du finan-

cement de notre protection sociale au sens large et de 

son équilibre. Le CCN revendique une hausse du SMIC 

ainsi que le retour au mécanisme de l’échelle mobile 

des salaires. Le CCN s’oppose à toute éventuelle re-

mise en cause de l’indexation du SMIC sur l’inflation.

Le CCN revendique la mise en place d’une condition-

nalité des exonérations de cotisations afin d’imposer 

de véritables négociations sur les salaires au niveau 

des branches professionnelles. Il réaffirme que toutes 

les aides publiques aux entreprises, directes ou in-

directes, doivent être conditionnées au maintien et à 

la création d’emplois et l’augmentation des salaires, 

aux investissements, aux relocalisations ou encore à 

l’interdiction de licenciements. Le CCN rejette les exo-

nérations de cotisations qui mettent à mal le finance-

ment de la protection sociale. En outre, le CCN reven-

dique une vraie répartition des richesses notamment 

par une plus forte taxation des profits et une réforme 

fiscale, redonnant toute sa place à l’impôt sur le reve-

nu progressif pour plus de justice sociale. 

Le CCN réaffirme son attachement à la négociation 

collective, au sens de l’article L1 du code du travail, 

ainsi qu’à la pratique contractuelle et conventionnelle. 

Il dénonce les projets de simplification du gouverne-

ment et s’opposera à toute nouvelle contre-réforme du 

droit du travail qui attaquerait le rôle des branches. 

Le CCN rappelle sa revendication de rétablissement 

de la hiérarchie des normes entre les niveaux de né-

gociation. Face à la recrudescence des accidents du 

travail (25% en plus) depuis la disparition des CHSCT, 

à la multiplication des accidents et risques technolo-

giques, FO revendique le retour des CHSCT et leurs 

prérogatives. Le CCN condamne les velléités destruc-

trices d’une organisation patronale qui porte 80 pro-

positions dont la fin du monopole syndical au premier 

tour des élections professionnelles. Le CCN s’oppose 

à toute nouvelle restriction/diminution de la représen-

tation des salariés dans les entreprises, de leur droit 
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AÉSIO mutuelle,
votre partenaire 
pour votre 
protection sociale

Notre expertise au service 
des salariés et des entreprises :
SANTÉ
Il est essentiel de tenir compte de la situation des branches 
et des entreprises afin de répondre au mieux aux attentes 
des salariés et de leur famille. C’est pourquoi nous élaborons 
des solutions santé personnalisées.

PRÉVENTION
Nous menons des actions de prévention dans les entreprises 
et avec les branches professionnelles pour améliorer la 
qualité de vie au travail.

PRÉVOYANCE
Des solutions performantes sont proposées aux salariés et à 
leur famille pour faire face aux aléas de la vie (arrêt de travail, 
invalidité, décès…).

ÉPARGNE / RETRAITE
Nous proposons des solutions personnalisables d’épargne 
retraite (PEE-PERCO, Article 83...) pour améliorer les pensions 
versées par les régimes de retraite obligatoires. 

AÉSIO mutuelle, 3e mutuelle de France spécialisée 
dans la protection de la personne, couvre les 
besoins en complémentaire santé, prévoyance, 
épargne et retraite. 

Notre ambition :
accompagner nos adhérents à chaque étape de leur 
vie, en leur proposant des garanties et des services
répondant à leurs besoins d’aujourd’hui, tout en 
anticipant ceux à venir.

Notre démarche :
co-construire les solutions de protection sociale 
avec les entreprises et les branches professionnelles.

Notre conviction :
la proximité, pour comprendre et répondre aux 
attentes des adhérents en portant les valeurs de 
solidarité, de responsabilité et d’innovation.

45 000
entreprises adhérentes

AÉSIO mutuelle
en chiffres :

29  recommandations ou 
labellisations de branche :
23 en santéet 6 en prévoyance

Plus de 260 
agences en France

2,7 millions d’adhérents

Votre contact :
Marine PREVOT

07 72 34 71 82
marine.prevot@aesio.fr


